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A. PARTICIPATION ET ORGANISATION DES TRAVAUX

1. La troisieme reunion ordinaire du Conseil d!administration du Centre

regional africain de l'energie solaire (CRAES) s'est tenue a Bujumbura

(Burundi) les ler et 2 juin 1988.

2. La reunion a ete buverte' par le President en exercice du Conseil,

S. E. M. Victor Ciiia, Ministre de 1'energie et des mines de la Republique

du Burundi.

3. Etaient presents les representants des Etats membres ci-apres des

Etats membres du Conseil : Burundi, Egypte, Guinee, Jamahiriya arabe

libyenne, Niger, Nigeria, Ouganda, Zaire et Zambie.

4. Lq Secretaire executif de la CEA a participe a la reunion en sa qualite

de membre du Conseil et de President de droit du Coraite executif du Centre.

5. Ont egalament participe a la reunion des representants de I1Organisation

des Nations Unies pour I1alimentation et l'agriculturo (PAO), de

I1Organisation mondiale de la sante (OMS), de 1'Organisation meteorologique

mondiale (OMM), du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD),

de l'EGL et de la Banque do la ZEP.

6. La liste des participants figure en Annexe I.

B. ADOPTION DE L'ORDHE DO JOUR

7. La reunion a adopte l'ordrc du jour suivant :

1. Ouverture de la reunion

2. Election du bureau

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

4. Problomes particuiiers

5. Examen du rapport du Comite executif

6. Lancement du Centre

7. Questions diverses

8. Date et lieu de la prochaine reunion

9. Adoption du rapport de la reunion

10. Cldture de la reunion.

C. COMPTE RENDD DES TRAVAOX

Ouverture de la reunion (point 1 de l'ordre du jour)

8. Le President du Conseil des ministros du Centre, S.E. Victor Ciza,

Ministre de l'energie ot des mines du Burundi, a declare que l'un des axes

de la politique de son gouvernement etait le respect des engagements pris

en matiere de cooperation regionale et sous-regionalG, notamment en ce

qui concerne le Centre regional africain do l'energie solaire. La plupart
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des institutions regionales et sous-regionales manquaient cruellement de

ressources financieres indispensablcs a leur bon fonctionnement et les

retards dans le verseraent des contributions au budget de fonctionnement

de ces institutions et, en particulier, du CSAES se traduisait par le gal

des programmes pour lesquels elles avaient ete etablies. L'etat actuel

des contributions au budget de fonctionnement du CRAES rcpresentait a peine

10 % des montants attendus et les EVtats membres devaient faire un effort

serieux pour ameliorer la situation.

9. Le continent africain disposait d'un potential considerable en energie

solaire et les pays africains devaient conjuguer leurs efforts et, au besoin,

mettre en commun leurs ressources limitees pour exploiter rationnellment

ce potentiel. Le Centre regional africain de 1'energie solaire visant

cet objectif, l'orateur a exhorte les Etats membres a doter le Centre des

ressources necessaires pour le rendre operationnel, et les pays qui n'en

etaient pas encore membres a signer sans tarder son acte constitutif.

10. Le Secretaire executif de la Commission economiquc pour l'Afrique

a remercie le President, le Gouvernement et le pouple burundais d1avoir

propose d'accueillir Is Centre regional africain de 1'energie solaire et

a annonce que 21 Etats membres avaient signe I1acte constitutif du Centre,

ce dont il les a romercie.

11. I-lalgre les problemes rencontres dans la mise en valeur de sources

d1energie nouvelles et renouvelables, la necessite de doter les zones rurales

du continent en energie solaire etait incontestable. Fort hcureusement,

11 energie solaire pouvait e"tre mise en valeur dans des endroits recules

sans investissements importants. A condition d'etre dote des ressources

suffisantes, le Centre ne pouvait sans aucun doute que jouer un r6le vital

dans la recherche-developpement de technologies appropriees pour l'Afrique.

12. Le Centre demarrait dans une situation financiere extremement precaire

et risquait de devoir fermer ses poEtes si un nombre beaucoup plus eleve

que cinq Etats membres ne versaient leurs contributions. II a engage les

gouvernements des Etats membres a verser sans retard leurs contributions

au budget actuel et aux budgets futufs du Centre. II a rendu hommag-a au

Gouvernement burundais, qui avait verse .une subvention extraordinaire de

253 484 dollars en sus de sa contribution annuelle afin que le Centre puisse

commencer de fonctionner, cg qui marquait une etape trds importante depuis

sa creation en 1982.

13. Le chef de la delegation nigeriane, au nom du Ministre de la science

et de la technoldgite, a donne lecture d'un message, d^encouragement du

President Babangida du Nigeria, selon lequel l'un des principaux obstacles

au developp'ment de l'Afrique etait la penurie energetique. Prenant

conscience dece fait, les chefs d'Etat africains avaient propose en 1980

la-creation du Centre afin de promouvoir en Afriquo las raoyens d'exploiter

1' Energie solairo. •■' •
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14. Le President felicitait la CEA d1avoir pris 1'initiative de la creation

du Centra et 1'OUA d'en avoir accepte I1idee sans hesitation.

15. II remerciait le Gouvernement et le peuple burundais d'accueillir

le Centre au prix de certains sacrifices, dans 1'esprit de la fraternite

africaine. Le fonctionneinent et l'efficacite du Centre dependant de ses

ressources humaines et materielles, c'est-a-dire les contributions

financidres, le President Babangida exhortait tous les Etats raembres a

s'acquitter de leurs contributions et invitait les organismes donateurs

a aider le Centre en le dotant de materiel, de ressources financieres et

de I1assistance d*experts.

16. Le President a exprime la gratitude du Conseil pour le document

transmis par le chef de la delegation nigeriane.

Election du bureau (point 2 de l'ordre du jour)

17. Les chefs de delegation ont elu le bureau suivants

President s Burundi

Premier vice-President ; Nigeria

Deuxieme vice-President : Jamahiriya arabe libyenne

Rapporteur : Ouganda.

Problemes particuliers (point 4 de l'ordre du jour)

18. Le secretariat a iriforme le Conseil que toutes les questions decoulant

de la reunion precedente du Conseil avaient toutes ete examinees par le

Conseil executif et, de ce fait, figuraient dans un rapport du Comite soumis

au Conseil. Ce point de l'ordre du jour pouvait etre examine conjointement

avec le point 5.

Examen du rapport du Cordte executif (point 5 de l'ordre du jour)

19. Le President du Comite executif a presente le rapport du Comite relatif

a la reunion tenue les 31 mai et ler juin 1988. Le rapport comprenait

les aefcivites menees par le Secretariat de la CEA depuis la creation du

Centre en mai 1982; il s'agissait egalement du projet de programme de travail

et de budget pour le Centre pour la periode 1988 - 1989, du rapport du

jury charge des interviews et du programme concernant le lancement du Centre.

20. S'agissant du programme de travail e>t du budget, il a attire 1'attention

sur les paragraphes 13 a 18 contenant d'importantes decisions et

recc-mmandations concernant la constitution d'un comite charge de

1'elaboration du programms, du calendrier d'execution do soft programme

de travail et de son mandat consistanc a etablir le programme de travail

pour le biennum 1989-1990.
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21. Los membres du Conseil ont examine les recommandations du Comite

executif st sont convenu que lo programme de travail et le budget figurant

dans le document ECA/NRD/ARCSE/EB1/5 soraient approuves en principe et

mis en pratique pour la periode allant de la date d1 entree on fonction

du Directeur executif au 31 deceiubre 1988. '

22. S'agissant de la contribution de 1'Egypte au budget du Centre, la

delegation a annonce quo cette contribution au Centre ne pourrait se faire

qu'en nature, sous forme d(assistance technique. Son pays offrirait au

Centre des seminaires et journees d'etudes, ainsi que de nombreux programmes

et activites de recherche-developpement dans le domainc de l'energie solaire.

23. A propos des contributions au Centre, les delegations ont ete

informees que les Etats membres qui souhaitaient apporter des contributions

en nature devaient le fairo en sus de lours contributions ordinaires en

rnonnaie convertible. Si tous les pays versaient leurs contributions en

nature, le Centre ne pourrait exister, son budget de fonctionnement etant

tributaire des contributions financieres des Etats membres.

24. Le Conse.il a convenu gue les Etats membres, devaient apporter leur

contribution en especes, un monnaie convertible, et que leur contributions

en nature pouvaient eventuollement venir s'ajouter a cette contribution

financiers.

25. S'agissant de la partie du rapport concernant la nomination du personnel

du Centre, le President du Comite a presente au Conseil les recommandations

suivantes s

a) Une majorite ecrasante des membres du Comite avait recommande

que le poste de Directeur oxecutif soit offert a M. Essam Hitwally

et que si, pour une raison quelconque, il n'etait pas en mesure

de prendra ses fonctions, un nouvel avisj.de vacance ■ do poste

soit publie;

b) Le poste de ConseillGr technique principal serait occupe par

M. Claude Villard et, a defaut, par M. Murugov?

c) : S'agissant du poste de directeur del1Administration du Centre,

M. Rakingamubiri venait en tete,; suivi de M. Musaraganyi.

Conformement a la decision du Conseil, le poste de Directeur

de 1'administration revanait a un Burundais.

26. Le represontant de 1'Egypt© a informe le Conseil que son pays n'appuyait

pas la nomination de M. Essam Mitwally au poste de directeur executif et

a propose qu'un nouvel avis de vacance de poste soit publiev Par ailleurs,

l'Egypte n'etait pas favorable a la nomination d'un non-Africain au poste

de Consciller technique principal.
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27. Le ropresentant de la Jamahiriya arabe libyenne, abondant dans ie

sens du representant de l'Egyptc, a declare que la posts de directeur

executif ne devait pas etre pourvu par un candidat qui ne fut pas appuye

par le gouvernement d'un des Etats membres et que le poste de conseiller

technique principal devait revenir h un expert africain.

28. S'agissaht du poste de dirocteur executif, il a ete precise que le

Conseil avait approuve gue les avis de vacance de poste et. les definitions

d'emploi n'exigeaient pas l'appui du gouvernement d'un Etat membre. En

outre, le poste de conseiller technique principal avait fait l'objet d'un

avis de vacance international afin d'attirer des candidats prossedant une

solide experience. En toute etat de cause, le poste de conseiller technique

principal etait un poste de courto duree qui ne necesitait pas imperativement

le recrutament d'un Africain, etant donne qu'il s'agissait d'un poste

simplement consultatif qui pouvait otro supprime peu apres le demarrage

du Centre.

29. S'agissant de la candidature de M. Essam Mitwally, il a ete fait

observer que., bien qu'un appui gouvernomental no soit pas requis, l'interesse

etait soutenu par le Gouvernement egypticn par la note verbale adrcssee

en 1986 a la GEA par le Charge d'affaires de l'Ambassade d'Egyptc au Burundi.

30. Lg Consoil a fait sienne a I'unanimite la recommandation du Comite

tendant a ce que le poste de directeur executif du CRASS soit offert a

M. Essam Mitwally. Le Conseil a egalement decide que le Ministre egyptien

des Affaires etrangeres serait invite a se prononcer dans les trois semaines

sur la question de savoir si 1'Egypte s'opposera.it a la nomination de M.

Mitwally. En cas d1opposition nette, la poste ferait l'objet d'un nouvel

avis de vacance. Cependant, au cas ou la response indiquerait simplement

que 1c ministre des Affaires etrangeres n'appuie pas la candidature de

M. Mitwally, la recommandation du Comite visant a recruter ce dernier

pourrait etre appliquee.

31. Pour ce qui est de la nomination d'un conseiller technique principal,

le Conseil a decide d'offrir le poste a M. Villard, conformement a la

recommandation du Comite. Au cas ou il se revelerait necessaire de maintenir

ce poste au dela de la periode initiale de deux ans, le Conseil a decide

que tout devrait etre fait pour nommer un candidat afriain hautement

qualifie.

32. Le Conseil a fait sienne les recomnandation du Comite visant a offrir

le poste de directeur de 1'Administration a K. Bernard Rukingamubiri.

33. Le conseil a adopte le rapport du Comite executif.
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Lancement flu Centre (point 6 de 1'ordre du jour)

34. Le Conscil a approuve la recornmandation du Comite selon laquelle le

Centre serait lance par Is President du Conseil et du bureau lorsque le

programme do travail elabore pour l'exercice biennal 1989 - 1990 aurait

ete approuve lors de la prochaine reunion du Comite executif, en novembre

- decembro 1938. ■.■.'■

35. Le Conseil a par ailleurs decide d'examiner le 2 juin 1988, a 10 heures

deux locaux temporaires proposes par le pays h6te pour servir de siege

au Centre.

Questions diverses (point 7 de 1'ordre du jour)

36. Le representant de la Jamahiriya arabc libyenna a propose que l'arabe

soit l'uno des langues de travail officielles du Centre.

37. he President du Conseil a fait observer que, bien quc n'etant pas

une suggestion ininterossante, la question de 1'augmentation du nombre

des langues et les incidences financieres correspondantes necessitaient

an examen plus approfondi.

38. Le represntant de l:Egypte a declare que son gouvornement supporterait

tous Igs cbuts que necessiterait 1"utilisation de l'arabe conune l'uno des

langues officielles du Centre.

39. Le Conseil a remcarcie 1'offre faite par le representant de 1'Egypte

afin que l'arabe soit 1'une dos langues de travail officiolles du Centre.

Date et lieu de la prochaine reunion (point 8 de 1'ordre du jour)

40. Li.; Conseil a decide qua sa prochaine reunion se tiendrait a Bujumbura

dans 12 mois.

Adoption du rapport: (point 9 de 1!ordre du jour)

41. Le Conseil a adopte son rapport tel qu'il avait ete modifie.



ECA/NRD/ARCSE/GC3/4

Annex I

LIST OF PARTICIPANTS/

LISTE DES PARTICIPANTS

BURUNDI/BURUNDI

Mr. Victor Ciza

Minister of Energy and Mines

Bujumbura

Mr. Deogratias llbesherubusa

Directeur G&ne'ral de l'Energie

B.P. 745

Bujumbura

Mr. Jacques Hakizimana

Ambassadeur

Directeur General au Ministere de Relations

Exterieures et de la Cooperation

B.P.1840

Bujumbura

Mr. Tharcisse Midonzi

Ambassadeur

Ambassade du Burundi a Addis Abeba

Addis Abeba

Mr. Audace Ndayizeye

Directeur

Ministere de l'Energie

B.P. 745

Bujumbura

Mr. Athanase Budigi

Directeur de Cabinet

Ministere de 1'Energie et des Mines

B.P. 745

Bujumbura

Mr. Zacharie Barampama

Directeur de la Recherche Scientifique

B.P. 1990

Bujumbura
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Mr. Salvator Siniyunguruza

Conseiller au ninistere des Relations Exterieures

et de la Cooperation

Ministere des Relations Exteriures et de

la Cooperation

Bujumbura

Mr. Godefroy Hakizimana

Advisor in Directorate General of Energy

Bujumbura

EGYPT/EGYPTE

Mr. Anas Mostafa Kanef

Charge d'Affaire de l'Ambassade

d'Egypte au Burundi

Bujumbura

Mr. Hafez Sharaf Eldin

Deputy Minister

Chairman of New and Renewable Energy Authority

Ministry of Electricy Power

Cairo Nasr City

Dr. Talaat El Tablawi

Deputy Chairman of New and Renewable Energy Authority

Ministry of Electricity and Energy

Cairo, Hasr City

Mr. Anas Mostafa Kanef

Charge d1affaire de l'Ambassade d'Egypte

au Burundi

Ambassade d'Egypte au Burundi

Bujumbura

GUINEA/GUINEE

Mr. Ibrahim Gouraissy Thiam

Directeur General des Source d'energie

Conakry

Mr. Racine Bah

Directeur des ENR

Secretariat d'Etat aux Energies

Conakry

Mr. Ibrahim Gouraissy Thish

Directeur General des Sources d'Energie

Secretariat d'Etat aux Energies

B.P. 1217

Conakry
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LYBIAN ARAB JAMAHIRYIA/JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE

Mr. Sassi Mohamed

Prof, in Alfateh University

P.O. Box 12393

Solar Energy Centre

Tripoli

Mr. Sadek Otman

Charge d'affaires

Libyan Embassy in Bujumbura

Bujumbura

NIGER/NIGER

Mr. Albert-Michel Wright

Directeur de l'ONERSOL

Office National de l'Energie Solaire

Ju Niger

B.P. 621

Niamey

NIGERIA/NIGERIA

Prof. Awele Maduemezia

Special Assistant to Minister

Federal Ministry of Science and Technology

Lagos

Mr. Ejoh Abuah

Ambassador

Assistant Director-General, African Affairs

Ministry of External Affairs

Lagos

Dr. Ayodele J. Coker

Director of Energy, Research and

Natural Science

Federal Ministry of Science and Technology

Lagos

Major Kolawole Ogunkoya

Army Headquarters (Education)

PMB 1191 Yaba Lagos

Mr. J.D. Audi

Nigerian High Commission

Kampala (Uganda)
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UGAWDA/OUGANDA

Mr. Salim Bachou

Deputy Minister

Ministry of Energy

Kampala

Mrs. Hadija Gava

Head of the Department of Planning and Research

Ministry of Energy

P.O. Box 7270

Kampala

ZAIRE/ZAIRE

Mr. Barumawaki Muyeye

Secretaire General du Department des Mines et Energie

Commissariat d'Etat aux Mines et Energie

Kinshasa

Mr. Kabeya Kadima

Directeur General du CRAST

B.P. 5684

Kinshasa

Mr. Shambuyi Mahengela

Premier Conseiller

Ambassade du Zaire au Burundi

B.P. 872

Bujumbura

ZAMBIA/ZAMBIE

Mr. Dominic Jacob fibewe

Director of the Department of Energy

Ministry of Power, Transport

and Communication

Lusaka

ORGANIZATION/ORGANISATION

UNDP

Mr. Joseph Kotta

Resident Representative

Bujumbura
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FAO

Mr. Mohamed Ben Djenana

Representant FAO a. i .

B.P. 1250

Bujumbura

WMO

Mr. Ahmed Rabiker

Regional Officer for Africa

World Meteorological Organization

WMO Regional Office for Africa

P.O. Box 605

Bujumbura

EGL

Mr. Charles Niyibizi

Directeur de l'Energie

B.P. 1912

Bujumbura

PTA

Mr. Patrice Nikanagu

Directeur de 1'Administration

Bankque de l'Est et de l'Afrique

Australe pour le Commerce et le Developpement

B.P. 1750

Bujumbura

OBSERVER/OBSERVATUR

Mr. Joseph Katihabwa

Professeur

Directeur du CRUSA

Faculte des Sciences

Universite du Burundi

B.P. 2700

Bujumbura
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ECA SECRETARIAT

Prof. Adebayo Adedeji

Executive Secretary

Economic Commission for Africa

P.O. Box 3001

Addis Ababa

Dr. Peter N. Mwanza

Chief, Natural Resources Division

Economic Commission for Africa

P.O. Box 3001

Addis Ababa

Dr. Y. Pashkov

Chief, Energy Resources Unit

Natural Resources Division

Economic Commission for Africa

P.O. Box 3001

Addis Ababa

Mr. Haile Lul Tebicke

Regional Adviser on Energy

Energy Resources Unit

Natural Resources Division

Economic Commission for Africa

P.O. Box 3001

Addis Ababa

Mr. Alphonse Hkubana

MULPOC

B.P. 170

Gisenyi, Rwanda


